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Victimes du STO
Question écrite n° 1586

Texte de la question

M. Louis Pierna attire l'attention de M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la situation
des Francais qui furent contraints au travail force en Allemagne hitlerienne. 50 000 de ces victimes de la
deportation, a leur retour en France, etaient minees par la tuberculose. Aux milliers de mutiles et de malades a
vie s'ajoutent une multitude de veuves et d'orphelins. Les handicaps de toutes sortes causes par la deportation
du travail ont fait qu'a l'heure actuelle 25 p. 100 de ceux qui revinrent chez eux ont deja disparu. C'est pourquoi il
lui demande de lui preciser ses intentions concernant l'installation de la commission de la pathologie de la
deportation du travail, celle-ci etant a juste titre revendiquee par les associations concernees, acceptee dans
son principe, mais non creee a ce jour, ce qui constitue une situation prejudiciable pour la reconnaissance des
droits et pensions pour cette categorie de victimes de la Seconde Guerre mondiale.

Texte de la réponse

Tout d'abord, il peut etre precise a l'honorable parlementaire que les personnes contraintes au travail en pays
ennemi sont des victimes civiles. Elles ont droit, le cas echeant, a une pension militaire d'invalidite, dans les
conditions prevues par la loi du 20 mai 1946 mais, par derogation aux regles d'imputabilite applicables aux
victimes civiles (qui doivent faire la preuve de l'origine des infirmites dont elles demandent reparation), les
personnes contraintes au travail beneficient d'une presomption legale, c'est-a-dire que leurs infirmites peuvent
leur ouvrir droit a pension, si elles ont ete constatees medicalement avant le 30 juin 1946. En outre, les
personnes contraintes au travail peuvent faire reconnaitre l'imputabilite au service du travail obligatoire de leurs
infirmites non encore pensionnees, si elles fournissent des documents contemporains de la periode d'astreinte
au travail (billets d'hopitaux, certificats medicaux), etablissant l'origine de la maladie, a la condition d'apporter la
preuve d'une continuite de soins. Dans ces conditions, la creation d'une commission de la pathologie du service
du travail obligatoire n'est pas actuellement envisagee.
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